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E 2001 (C) 7/4

Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. M ot ta, 
an den schweizerischen Gesandten in London, C .R .Paravicini

Kopie
S  KD. Berne, 15 mai 1925

N ous avons eu l’honneur de recevoir votre rapport du 6 de ce mois 1 et nous 
avons pris connaissance avec un vif intérêt de la question posée, à la Chambre 
des Com m unes, au sujet de la politique britannique en matière d’arbitrage et de la 
réponse provisoire du G ouvernem ent2. L’allusion de M. Dalton à l’opportunité de 
conclure un traité de cet ordre entre la Suisse et la Grande-Bretagne nous paraît 
d'assez bon augure et nous vous serions obligés d ’examiner s’il conviendrait de 
rappeler discrètement au Foreign Office l’intérêt que, de notre côté, nous portons 
à cette question, avant que M. M cNeill n’ait fait au Parlement la com m unication  
qu’il a annoncée3.

Sur place, vous apprécierez mieux que nous quelles pourraient être les dém ar­
ches propres à amener le Gouvernement britannique à entrer en négociations au 
sujet d’un traité auquel nous attacherions un prix tout particulier.

A joutons, toutefois, que nous ne nous faisons aucune illusion sur les intentions 
du Gouvernement britannique dans le domaine de l’arbitrage international. Le 
professeur Burckhardt a eu récemment l’occasion de s’entretenir à ce sujet avec 
Sir Cecil Hurst, que nous considérions com m e l’une des personnalités officielles 
britanniques les plus accessibles à nos idées. Sir Cecil Hurst a paru être au cou-

1. Nicht abgedruckt.
2. Der entsprechende Protokollauszug vom 4.5.1925 lautet:

Mr. Dalton asked the Secretary of State for Foreign Affairs whether treaties have recently 
been concluded between France and Czechslovakia, France and Switzerland, Switzerland and 
Italy, Poland and Czechslovakia, providing for the peaceful settlement of all questions that may 
arise between the contracting powers, and thus excluding all possibility of war between them; and 
whether any treaties of this kind have been concluded by Great Britain with any other country?

The Undersecretary of State  for Foreign Affairs (Mr. Ronald McNeill): I am informed that 
treaties of arbitration and compulsory conciliation between France and Czechslovakia, France 
and Switzerland, Switzerland and Italy, and Poland and Czechslovakia have been signed. That 
between Switzerland and Italy is the only one which has come into force. Whether a treaty con­
taining provisions for the reference of all disputes to tribunals of arbitration or conciliation ex­
clude all possibility of war between the parties is a matter of opinion and not of fact and hardly 
suitable for treatment by question and answer. His M ajesty’s Government are parties to some 
twelve treaties of arbitration in varying terms; the texts of these treaties have been published in 
the Treaty Series and laid before Parliament. Most of the treaties have been concluded for 
definite periods such as five years and are renewed with or without modifications when these 
periods expire. None of these treaties are as far-reaching as that between Italy and Switzerland.

Mr. Dalton: Do His Majesty’s Government intend to conclude any treaty of such a far-reach­
ing character as those indicated in the question?

Mr. McNeill: I must have notice of that question (E 2001 (C) 7/4).
3. Vgl. dazu Nr. 52.
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rant de nos récents traités de conciliation, de règlement judiciaire et d’arbitrage, 
mais il s’est montré extrêmement réservé à l’égard de la conclusion éventuelle 
d ’un accord analogue entre la Suisse et la Grande-Bretagne, laissant entendre que 
son Gouvernement voyait certains inconvénients à la procédure devant la Cour 
permanente de Justice internationale et que, sur le terrain traditionnel de l’arbi­
trage, la Grande-Bretagne pourrait difficilement conclure avec la Suisse un traité 
qu’elle ne signerait pas avec d’autres Etats. Cette conversation officieuse n’est pas 
très encourageante. Nous pouvons espérer, cependant, que le Parlement et l’opi­
nion publique amèneront le Foreign Office à modifier ses vues. Nous vous som­
mes très reconnaissants, en conséquence, de ne pas perdre de vue cette question.

4 7

E 2001 (B) 6/1

Der schweizerische Gesandte in Rom, G. Wagnière, 
an den Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta

S  handschriftlich Rome, 16 mai 1925

Un des hauts fonctionnaires du Palais Chigi, M. Lojacono, a remis ce matin à 
M. de Sonnenberg le document ci-inclus extrait d ’une lettre du chef de la Sûreté 
Publique1. Il s’agit, comme vous verrez, des menées de l’anarchiste Luigi Bertoni 
tendant à l’instigation d’actes de violence contre le gouvernement italien et en par­
ticulier contre la personne du Président du Conseil dont la mort pourrait seule 
délivrer l’Italie du régime actuel.

M. Mussolini n ’a pas eu connaissance de cet écrit et, en considération de son 
état de santé et de son extrême sensibilité, le Ministère voudrait agir en dehors de 
lui. Au Ministère on considère B.2 comme I ta lienne  crois qu’il est malheureuse­
ment suisse, sans en être certain.

L’autorité italienne, sans formuler aucune demande positive et tout en voulant 
conserver à cette affaire un caractère privé et secret, y attache une très grande 
importance et serait très reconnaissante des mesures que nous pourrions prendre 
en Suisse pour mettre un terme à cette campagne. Les récents attentats com m u­
nistes ont naturellement impressionné les cercles dirigeants qui s’en préoccupent 
vivement.

Je vous serais très obligé de me faire savoir, après enquête, ce que nous pou­
vons exposer au fonctionnaire qui nous a communiqué la pièce incluse 3.

1. Nicht abgedruckt.
2. Bertoni.
3. Vgl. Nr. 49.
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